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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DU SECRÉTARIAT DU FONDS 

 
1. Dans son programme de travail pour 2004 la Banque mondiale demande l’approbation, à 
la 42e réunion, d’une somme de 562 933 $US pour la préparation de projets et le renouvellement 
de projets de renforcement des institutions, plus les coûts d’appui de l’agence de 42 220 $US.  
Les activités proposées par la Banque mondiale dans son programme de travail sont présentées 
dans le tableau 1 suivant : 

Tableau 1: Programme de travail de la Banque mondiale pour  2004 
 

Pays Activité/Projet  Montant requis 
à la 42e réunion 

$ US 

Montant 
recommandé    

$ US  
SECTION A: ACTIVITES RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE 
AI. Préparation de projets   
Chine Préparation de projet pour la deuxième phase du plan 

d’élimination des agents de transformation 
125 000 125 000

Tunisie Préparation de la mise à jour du programme de pays 80 000 80 000
Total partiel pour la préparation de projets: 205 000 205 000

AII.  Renouvellement du projet de renforcement des institutions 
Tonnes PAO 

 

Equateur Renouvellement du projet de renforcement des  
institutions: phase III  0 176 800 176 800

Total partiel pour le  renouvellement du projet 
de renforcement des institutions:

176 800 176 800

TOTAL PARTIEL DE LA SECTION A 381 800 381 800

SECTION B: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL 
BI.  Renouvellement du projet de renforcement des institutions 

Tonnes PAO
 

Philippines Renouvellement du projet de renforcement des  
institutions : phase IV 14,97 181 133 A venir

TOTAL PARTIEL DE LA SECTION B 181 133 
 

SECTION C: ACTIVITES QUI SERONT PRÉSENTÉES POUR APPROBATION À UNE RÉUNION 
ULTÉRIEURE EN 2004 
CI.  Renouvellement des projets de renforcement des institutions 

Tonnes PAO
 

Chili Renouvellement du projet de renforcement des  
institutions 

- n/a -

Turquie Renouvellement du projet de renforcement des  
institutions 

- n/a -

TOTAL PARTIEL DE LA  SECTION C n/a -
 

TOTAL DE TOUTES LES  SECTIONS: 562 933 
Coûts d’appui  de l’agence (7,5 pour cent)*: 42 220 

COÛT TOTAL POUR LE FONDS MULTILATERAL : 605 153 
Notes 
*Calculé d’après la Décision 38/68,  para. 116 
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SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE 
 
AI. Préparation de projets 
 
2. Le Secrétariat du Fonds recommande l’approbation globale des deux activités de 
préparation de projet mentionnées dans le tableau 1 précédent, avec les niveaux de financement 
indiqués.  

3. En ce qui concerne la préparation de la mise à jour du programme de pays pour la 
Tunisie, la Banque mondiale a convenu que toute conversion future de la mise à jour du 
programme de pays en un projet de gestion de l’élimination finale (PGEF) se ferait sans 
demande de fonds  additionnels. 

AII. Renouvellement du projet de renforcement des institutions 

 (a) Equateur (phase III)   176 800 $US 
 
Description du projet 
 
4. La description du projet de renforcement des institutions pour le pays mentionné en 
rubrique est contenue dans l’Annexe I au présent document. 

Recommandation du Secrétariat du Fonds 
 
5. Le Secrétariat du Fonds recommande une approbation globale du projet, avec le niveau de 
financement indiqué dans le Tableau 1.  Le Comité exécutif pourrait transmettre au 
Gouvernement de l’Équateur les opinions qui figurent à l’Annexe II au présent document, suite à 
l’approbation du renouvellement du projet de renforcement des institutions dans ce pays. 

 

SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR UN EXAMEN INDIVIDUEL 

BI. Renouvellement du projet de renforcement des institutions 
 

(a) Philippines (phase IV)  181 133 $US 
 
Description du projet 
 
6. La description du projet de renforcement des institutions pour le pays mentionné en rubrique 
est contenue dans l’Annexe I au présent document. 

Observations du Secrétariat du Fonds 
 
7. Les Philippines ont déclaré une consommation de 42,8 tonnes PAO en 2002 pour les 
substances de l’Annexe E (bromure de méthyle), ce qui est supérieur au niveau de gel de sa 



UNEP/OzL.Pro/ExCom/42/21 
 
 

 4

consommation de 8 tonnes PAO.  Par conséquent, d’après la Décision XV/25 de la 
vingt-cinquième réunion des Parties au Protocole de Montréal, les Philippines sont en situation 
de non-conformité aux mesures de réglementation dans le cadre du Protocole. 

8. La décision XV/25 précise les mesures à prendre par les Philippines et par tous les autres 
pays qui sont dans une situation similaire, pour revenir à la conformité.  Des projets ont été 
approuvés pour les Philippines et, une fois mis en œuvre, ils permettront à ce pays d’atteindre 
son objectif de réduction de 20% en 2005. 

9. La Banque mondiale a inclus dans son plan d’activités pour 2004-2006, un plan 
d’élimination des fumigènes pour les Philippines.  

Recommandation du Secrétariat du Fonds 
 
10. La demande de financement pour la phase IV du projet de renforcement des institutions aux 
Philippines est déposé pour examen individuel, compte tenu des observations du Secrétariat.  Le 
niveau de financement a été accepté tel qu’indiqué ci-dessus.  Le Comité exécutif pourrait 
transmettre au Gouvernement de l’Équateur les opinions qui figurent à l’Annexe II au présent 
document. 
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Annexe I 

PROPOSITIONS DE PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS 

Equateur : Renouvellement du renforcement des institutions 
 

Résumé du projet et profil du pays  
Agence d’exécution: Banque mondiale 
Montant initialement approuvé:  

Phase I: mars 1993 170 673*
Phase II: juillet 1999 97 300**

Total 267 973 
Montant demandé pour le renouvellement (Phase  III) ($ US): 176 800 
Montant recommandé pour approbation ($ US) 176 800***
Coûts d’appui de l’agence (US $) 13 260 
Coût total du renforcement des institutions (Phase III)  pour le Fonds multilatéral 190 060 
Date d’approbation du programme de pays Février 1992 
Date d’approbation de la mise à jour du  programme de pays (le cas échéant) --
Consommation totale de SAO indiquée dans le programme de pays (1989), (tonnes PAO) 742,1 
Plus récente consommation de SAO indiquée (2002) (tonnes PAO) 273,4 
Consommation de référence des substances réglementées (tonnes PAO): 
 
(a) Annexe A du Groupe I (CFC) (moyenne 1995-1997) 
(b) Annexe A du Groupe II (halons) (moyenne  1995-1997) 
(c) Annexe B du Groupe II (tétrachlorure de carbone) (moyenne 1998-2000) 
(d) Annexe B du Groupe III (chloroforme de méthyle) (moyenne 1998-2000) 
(e) Annexe E (bromure de méthyle) (moyenne 1995-1998) 

 
 

301,4 
5,5 

0 
0 

66,2 
Plus récente consommation des substances réglementées (2002) (tonnes PAO): 
 
(a) Annexe A du Groupe I (CFC) 
(b) Annexe A du Groupe II (halons) 
(c) Annexe B du Groupe II (tétrachlorure de carbone) 
(d) Annexe B du Groupe III (chloroforme de méthyle) 
(e) Annexe C du Group I (HCFC) 
(f) Annexe E (bromure de méthyle) 

 
 

229,6 
0 

0,2 
0 

2,8 
40,8 

Montant approuvé pour les projets (en date de décembre 2003) ($ US) 4 710 826 
Montant décaissé  (en date de décembre 2003) ($ US): 2 945 748 
SAO à éliminer  (tonnes PAO) 480,3 
SAO éliminées (en date de décembre 2003) (tonnes PAO) 284,5 

* Montant décaissé sur le montant approuvé de 204 000 $US. 
** Représente le montant approuvé à la 28e réunion, excluant le montant non décaissé de 33 700 $US 

provenant de la phase I et transféré dans la phase II. 
*** d’après le montant initialement approuvé de 204 000 $US. 
 
Rapport périodique 
 
1. Durant la période du rapport, l’unité nationale de l’ozone (UNO) a reçu du soutien pour 
la mise en œuvre de la deuxième phase du programme de pays qui permettra à l’Équateur 
d’atteindre ses objectifs d’élimination des SAO.  Au total, 5 projets d’investissement et un projet 
ne portant pas sur des investissements ont été déposés et approuvés par le Comité exécutif, 
incluant un plan national d’élimination des CFC qui éliminera la consommation résiduelle durant 
la période 2004-2010.  Des campagnes de sensibilisation du public et des activités de formation 
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ont été menées par l’UNO durant la période 1999-2003, tel que prévu.  Elles incluaient la 
couverture médiatique des activités de protection de l’ozone, de multiples séminaires de 
formation sur la réfrigération et l’élaboration d’un manuel des pratiques exemplaires en 
réfrigération.  En 2003, suite aux  efforts de l’UNO, le Conseil des investissements et du 
commerce extérieur (COMEXI) a imposé une interdiction des importations d’équipements de 
réfrigération contenant du R-12 et du R-502.  De même, le ministère de la Santé a interdit 
l’homologation de produits aérosols contenant des SAO, à l’exception des inhalateurs à doseur. 
 
2. Depuis 1999, le pays a tenté activement de renverser les tendances croissantes de la 
consommation de bromure de méthyle pour la fumigation des sols, par des rencontres avec les 
intervenants et par des projets de démonstration et d’investissement.  La consommation actuelle 
de bromure de méthyle pour des applications autres que sanitaires et préalables à l'expédition est 
inférieure à la consommation de référence et les projets en cours amèneront le niveau de la 
consommation maximale des utilisations réglementées à 29 tonnes PAO d’ici janvier 2005. 
 
Plan d’action 
 
3. La prolongation du projet proposée appuiera les efforts de l’UNO pour mettre en place 
une stratégie globale d’élimination des SAO dans ce pays.  Ces efforts incluent l’élimination de 
la consommation de CFC dans toutes les industries restantes et dans le secteur de l’entretien par 
le plan national d’élimination des SAO; l’identification des secteurs de consommation résiduelle 
de SAO; l’amélioration de la capacité nationale d’évaluer et de réglementer l’utilisation des 
SAO; la réglementation du commerce illégal des SAO et l’application du cadre réglementaire 
pour garantir la permanence et la viabilité des réductions de la consommation de CFC.  Les plans 
pour des mesures législatives incluent notamment la ratification des amendements de Montréal et 
de Beijing; l’instauration de quotas d’importation/exportation selon un système de permis, 
l’établissement du calendrier de réduction pour éliminer la consommation de CFC dans ce pays; 
l’interdiction de l’utilisation de CFC dans la fabrication de mousses et de réfrigérateurs, une fois 
les conversions achevées; la mise en place d’un calendrier de réduction, selon le projet approuvé 
pour PLANTADO SRL, afin de réduire la consommation de bromure de méthyle. 
 
Philippines:  Renouvellement du projet de renforcement des institutions  
 

Résumé du projet et profil du pays  
Agence d’exécution: Banque mondiale 
Montant initialement approuvé:  

Phase I: mars 1993 209 000 
Phase II: juillet 1999 139 333 
Phase III: mars 2002 181 133 

Total 529 466 
Montant demandé pour le renouvellement (Phase IV) ($ US): 181 133 
Montant recommandé pour approbation ($ US) 181 133 
Coûts d’appui de l’agence ($ US) 13 585 
Coût total du renforcement des institutions (Phase IV)  pour le Fonds multilatéral 194 718 
Date d’approbation du programme de pays Juin 1993 
Date d’approbation de la mise à jour du  programme de pays (le cas échéant) 2000 
Consommation totale de SAO indiquée dans le programme de pays (année), (tonnes PAO) 2 536,1 
Plus récente consommation de SAO indiquée (2002) (tonnes PAO) 1 817,9 
Consommation de référence des substances réglementées (tonnes PAO):  



UNEP/OzL.Pro/ExCom/42/21 
Annexe I 

 

 
 

3

 
a) Annexe A du Groupe I (CFC) (moyenne 1995-1997) 
b) Annexe A du Groupe II (halons) (moyenne  1995-1997) 
c) Annexe B du Groupe II (tétrachlorure de carbone) (moyenne 1998-2000) 
d) Annexe B du Groupe III (chloroforme de méthyle) (moyenne 1998-2000) 
e) Annexe E (bromure de méthyle) (moyenne 1995-1998) 

 
3 055,9 

103,9 
0 
0 

8,0 
Plus récente consommation des substances réglementées (2002) (tonnes PAO): 
 
a) Annexe A du Groupe I (CFC) 
b) Annexe A du Groupe II (halons) 
c) Annexe B du Groupe II (tétrachlorure de carbone) 
d) Annexe B du Groupe III (chloroforme de méthyle) 
e) Annexe C du Group I (HCFC) 
f) Annexe E (bromure de méthyle) 

 
 

1 632,3 
0 
0 
0 

142,8 
42,8 

Montant approuvé pour les projets (en date de décembre 2003) ($ US) 26 784 577 
Montant décaissé  (en date de décembre 2003) ($ US): 19 382 738 
SAO à éliminer  (tonnes PAO) 1 827,1 
SAO éliminées (en date de décembre 2003) (tonnes PAO) 1 638,1 

   
Rapport périodique 
 
4. Durant la période du rapport, le Bureau de l’ozone des Philippines a préparé la stratégie 
nationale d’élimination des CFC, approuvée à la 38e réunion du Comité exécutif et il en 
supervise la mise en œuvre. Le Bureau de l’ozone des Philippines a terminé un programme de 
formation des agents de douane qui a fourni de la formation, du matériel et des équipements aux 
agents de douane à travers le pays; il a aussi participé aux activités de surveillance et 
d’intervention reliées à l’élimination des SAO, telles que le contrôle des importations et la 
répression du commerce illégal; organisé des campagnes de sensibilisation sur la problématique 
de l’ozone; mis à jour et géré une banque de données des utilisations des SAO et des 
équipements à base de SAO dans le pays; coordonné des efforts visant la ratification des 
amendements de Montréal et de Beijing; coordonné le travail de divers agences 
gouvernementales pour assurer la conformité nationale aux engagements du Protocole de 
Montréal.  Au sujet du bromure de méthyle, le Bureau de l’ozone des Philippines a mené des 
consultations et organisé des ateliers pour élaborer une stratégie nationale d’éliminations. Il a 
aussi joué un rôle dans la création d’un inventaire des halons et travaille avec l’armée à 
l’élaboration d’une stratégie pour gérer les systèmes existants à base de halon 1301. 
 
Plan d’action 
 
3. Le renouvellement du projet de renforcement des institutions proposé aidera le Bureau de 
l’ozone des Philippines et ses agences partenaires à s’assurer que les Philippines se conforment 
aux objectifs d’élimination des SAO, énoncés dans le Protocole de Montréal et ses 
amendements.  Durant les deux années de renouvellement du projet, l’accent sera mis sur la 
ratification des amendements de Montréal et Beijing, la surveillance de la mise en œuvre 
uniforme et efficace du plan national d’élimination des substances réglementées  qui vise entre 
autres le secteur de l’entretien et la poursuite de l’élaboration de stratégies pour la gestion des 
halons et l’utilisation du bromure de méthyle.  Au cours des deux prochaines années, des 
activités de sensibilisation générales et ciblées continueront de compléter les diverses activités du 
Bureau de l’ozone des Philippines.  
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Annexe II 

 
OPINIONS DU COMITÉ EXÉCUTIF SUR LES RENOUVELLEMENTS DES PROJETS 

DE RENFOCEMENT DES INSTITUTIONS DÉPOSÉS À LA 42E RÉUNION 
 
Equateur 

1. Le Comité exécutif a examiné le rapport présenté avec la demande de renouvellement du 
projet de renforcement des institutions dans ce pays.  Le Comité constate avec satisfaction que 
l’Equateur est parvenu à respecter ses objectifs de gel de consommation au cours des quatre 
dernières années et qu’avec la mise en place d’un plan national d’élimination, il atteindra ses 
objectifs de consommation de CFC d’ici 2005.  Le Comité reconnaît et continuera d’appuyer les 
mesures considérables prises par le Gouvernement de l’Equateur pour réduire sa consommation 
de SAO.  Ces mesures incluent une interdiction des importations d’équipements de réfrigération 
contenant du R-12 et du R-502, une interdiction de l’homologation des produits aérosols à base 
de SAO et la nécessité d’obtenir des permis pour les importations de bromure de méthyle.  Le 
Comité exécutif espère qu’au cours des deux prochaines années l’Equateur poursuivra sa 
stratégie d’élimination des SAO, avec la mise en œuvre des projets en cours et l’application des 
mesures de soutien législatif. 
 
 
Philippines 
 
2. Le Comité exécutif a examiné le rapport présenté avec la demande de renouvellement du 
projet de renforcement des institutions dans ce pays.  Le Comité constate avec satisfaction que 
les Philippines ont mis en place, avec succès, un plan national d’élimination et que le pays pourra 
ainsi atteindre ses objectifs de consommation de CFC d’ici 2005.  Le Comité reconnaît les 
mesures importantes prises par le Gouvernement des Philippines pour réduire sa consommation 
de SAO.  Ces mesures incluent, entre autres, les efforts de coordination entre les diverses 
agences pour assurer la conformité nationale aux engagements du Protocole de Montréal ainsi 
que des activités de formation, de surveillance et d’application et des campagnes de 
sensibilisation.  Le Comité exécutif est confiant que les Philippines poursuivront leur démarche 
intégrée pour éliminer les SAO au cours des deux prochaines années et espère que ces efforts 
contribueront à un retour anticipé à la conformité pour les exigences relatives à la consommation 
de bromure de méthyle. 
 
 



 








